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E n t r e : 
 
 
la société anonyme A),  
 
appelante aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Carlos 

CALVO de Luxembourg en date du 15 mai 2007, 
 
comparant par Maître Guy LOESCH, avocat à la Cour, demeurant à 

Luxembourg, 
 
 

e t : 
 
 
1. B), retraité, et son épouse 
2. C),  
 
3. D),  
 
 
intimés aux fins du susdit exploit CALVO du 15 mai 2007,  
 
comparant par Maître Pol URBANY, avocat à la Cour, demeurant à 

Diekirch. 
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LA COUR DAPPEL : 
 
 
Statuant sur la demande formée par B), C) et D) contre la société 

anonyme A), le tribunal d’arrondissement, dans un jugement du 19 mars 
2007, a sursis à statuer en attendant l’issue des procédures pénales en cours. 

 
De cette décision, A) a relevé appel par exploit d’huissier du 15 mai 

2007. 
 
Par acte d'avoué à avoué notifié le 16 octobre 2009 à l'intimée, 

l'appelante a déclaré se désister purement et simplement de l'instance 
d'appel et de la procédure suivie devant la Cour sur cet appel. Cet acte porte 
la mention manuscrite du directeur général et président du comité de 
direction F) "Bon pour désistement d'instance" suivie de sa signature. 

 
Le 20 octobre 2009, les trois intimés et leur avocat ont déclaré accepter 

le désistement d'instance. 
 
Il y a dès lors lieu de donner acte aux parties de leur désistement et 

acceptation de désistement valables. 
 
 

PAR CES MOTIFS : 
 
 
La Cour d'appel, septième chambre, siégeant en matière civile, statuant 

contradictoirement, 
 
 
donne acte à la société anonyme A) de ce qu'elle se désiste de l'instance 

d'appel introduite par exploit d’huissier du 15 mai 2007, 
 
donne acte à B), C) et D) de ce qu'ils acceptent ce désistement, 
 
décrète le désistement aux conséquences de droit, 
 
condamne la société anonyme A) aux dépens de l'instance abandonnée. 
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